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Le réseau d’organisations paysan(ne)s Via Campesina1 est un 
mouvement social transnational de défense des travailleurs ru-
raux contre les multinationales, le capitalisme international et le 
patriarcat. En effet, ce dernier a adopté en 2008 après dix-sept 
(17) années2 de mobilisation de ses alliés, la déclaration sur les 
droits des paysannes et des paysans face aux innombrables ou-
trages et discriminations dont ils font l’objet. Le plaidoyer de ce ré-
seau d’organisations pour la reconnaissance de ladite déclaration 
a amené le Conseil des Droits de l’Homme (CDH) de l’Organisation 
des Nations Unies (ONU) à créer un groupe de travail intergouver-
nemental quatre (04) ans après pour élaborer et négocier une dé-
claration similaire de l’ONU. Les travaux menés dans ce cadre ont 
abouti au bout de six (06) ans à l’adoption de la Déclaration des 
Droits des Paysans et autres personnes travaillant dans les zones 
rurales (UNDROP) le 28 septembre 2018 par le CDH3 à travers la 
résolution N°39/12 et le 17 décembre 2018 par l’Assemblé Géné-
rale des Nations Unies (AGNU)4 à travers la résolution N°73/165.

1. Origine de la déclaration

1 Littéralement La voix des paysans et des paysannes, ce mouvement interna-
tional, autonome, pluraliste, multiculturel et politique fondé en 1993 sur un fort 
sentiment d’unité et de solidarité des petits producteurs œuvre pour la souve-
raineté alimentaire et la promotion de l’agriculture paysanne. Elle représente 
environ 200 millions de petits producteur(ice)s alimentaires et regroupe au 
total 182 organisations locales et nationales dans 81 pays d’Afrique, d’Asie, 
d’Europe et des Amériques. 
2 Cf. https://viacampesina.org/fr/quest-via-campesina/ 
3 Sur les 47 états membres du conseil des droits de l’Homme, 33 ont voté pour, 
03 contre et 11 abstentions Cf. https://undocs.org/fr/A/HRC/RES/39/12.
4 L’AGNU a enregistré 121 voix pour, huit voix contre et 54 abstentions Cf. 
https://undocs.org/fr/A/RES/73/165.
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L’UNDROP entend garantir la dignité et le bien-être des acteurs 
traditionnels du monde rural. Son ambition est de rééquilibrer les 
rapports de forces entre les paysans, tout système patriarcal et le 
patronat des multinationales et agroindustries. C’est donc un nou-
veau levier de contrepoids face à la concentration de la production 
alimentaire entre les mains des agroindustries et des multinatio-
nales et au déséquilibre entre ces dernières et les bénéficiaires de 
la déclaration. Elle vise ainsi à octroyer un statut aux personnes 
et groupes marginalisés du monde rural et à les protéger en allant 
au-delà du lien d’attachement à la terre et de la sédentarisation 
des titulaires des droits proclamés.
Il s’agit surtout d’un nouvel outil de plaidoyer pour la reconnais-
sance des droits coutumiers des paysan(ne)s et la promotion de 
leurs savoirs et pratiques culturels. L’utilité de l’UNDROP est mani-
feste au regard de la collaboration et de la coopération à laquelle 
appelle la déclaration, de la diversité des droits consacrés et de la 
spécificité de leurs titulaires.

2. But de la déclaration
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L’UNDROP cible principalement les paysans et les autres per-
sonnes travaillant dans les zones rurales. Selon son article 1, la 
déclaration s’applique à toute personne qui mène ou qui cherche à 
mener la production agricole à petite échelle de subsistance et/ou 
destinée au marché, qui s’appuie largement sur la main-d’œuvre 
de la famille ou du ménage et d’autres formes non monétaires 
d’organisation du travail, et qui a un lien particulier de dépendance 
et de rattachement à la terre. 
Il s’agit précisément : 
-  des paysan(ne)s proprement dit (art.1 al1) ; 
-  des paysans sans terre ;
-  des membres des familles des paysans qui sont à leur charge,

3. Personnes ciblées par l’UNDROP
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- des travailleurs salariés, y compris tous les travailleurs dans les 
plantations, les exploitations agricoles, les forêts, les exploitations 
aquacoles et les entreprises agro-industrielles ; 
- des personnes menant des activités d’agriculture artisanale ou à 
petite échelle, de plantation, d’élevage, de pastoralisme, de pêche, 
de sylviculture, de chasse ou de cueillette, d’artisanat lié à l’agri-
culture, ou ayant une activité connexe dans une zone rurale ; 
- des autres personnes vulnérables du milieu rural parmi les-
quelles les jeunes, les femmes, les enfants, les handicapés et les 
personnes âgées (art.2 al.2) ;
- des peuples autochtones et communautés locales travaillant la 
terre ;
- des communautés transhumantes, nomades et semi-nomades 
et les sans terres menant les activités sus évoquées ; 
Il est important de noter que la Déclaration s’applique aux peuples 
autochtones comme “autres personnes travaillant dans les zones 
rurales”, et pas comme des paysans, étant donné l’existence d’un 
cadre légal international qui adresse les droits des peuples au-
tochtones de manière spécifique5.  

5 A noter aussi que l’article 28 de la Déclaration spécifie que « Aucune dispo-
sition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme entraînant 
la diminution, l’altération ou l’annulation de droits que […] les peuples autoch-
tones ont déjà ou sont susceptibles d’acquérir à l’avenir. » .

L’UNDROP à la fois consacre un certain nombre de droits aux pay-
sans, promeut les bonnes pratiques environnementales et crée 
des standards internationaux pour les Etats et les organisations 
internationales. 

4. Contenu de l’UNDROP
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4.1. Droits reconnus dans L’UNDROP
Ces droits sont tout autant divers que variés et plusieurs peuvent 
être mis en œuvre aussi bien individuellement que collectivement. 
Il s’agit entre autres de :
• Droits attachés à la personne des paysans
Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones 
rurales ont droit à la pleine jouissance de l’ensemble des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, exercés sans discrimi-
nation (art.3).  Ce qui comprend (mais n’est pas limité à) la non-
discrimination à l’égard des femmes (art. 4), le droit à la vie, à la 
liberté et à la sécurité (art.6), la libre circulation y compris trans-
frontalière (art.7), la liberté de pensée, d’opinion, et d’expression 
(art.8) et la liberté d’association (art.9). 
Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones 
rurales ont le droit de définir et d’établir des priorités et des straté-
gies concernant l’exercice de leur droit au développement (art. 3).
• Droits économiques et sociaux
Les droits sociaux et économiques des personnes travaillant dans 
les zones rurales (qu’ils soient des salariées ou non) sont les sui-
vants :
- le droit à un niveau de vie suffisant (art. 16) ;
- le droit au travail et de choisir librement la façon de gagner sa vie 
(art. 13) qui inclut des emplois décents (art. 13), une rémunération 
garantissant un niveau de vie suffisant, et des garanties d’accès 
aux moyens de production (art.16) 
- l’existence de services d’inspection du travail en zone rurale et la 
protection contre divers abus des droits, y compris l’esclavage, le 
travail forcé et la servitude pour dette, (art. 13) ;
-Le droit des enfants à être protégés contre tout travail susceptible 
de compromettre leur éducation ou de nuire à leur santé ou à leur 
développement physique, mental, spirituel, moral ou social;
- le droit à la sécurité sociale (art 22) ;
- le droit à l’éducation et à la formation (art. 25) qui promeut la 

Note d’information sur l’UNDROP
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valorisation des cultures paysannes et des pratiques scientifiques 
liées à leurs activités ; 
- le droit au logement (art.24), à un environnement de travail sûr et 
sain (art.14) et le droit à la santé physique et mentale des paysans 
(art.23);
- le droit à l’alimentation et à la souveraineté alimentaire (art. 15).
• Droits liés à la terre 
Le droit individuel et collectif à la terre (art.17) qui est l’un des 
plus importants de l’UNDROP, comprend l’accès à la terre et à ses 
extensions6, leur gestion durable et non discriminatoire, la recon-
naissance juridique des droits coutumiers, la protection contre 
les évictions et expulsions forcées, le retour sur les terres dans 
les cas précédents et le cas échéant des indemnisations justes 
et équitables si ce retour est impossible. Les États prendront des 
mesures appropriées pour veiller à la reconnaissance juridique 
des droits aux terres, y compris les droits aux terres dépourvus 
de protection légale (art. 17). L’UNDROP appelle à l’adoption de 
réformes agraires justes et équitables favorisant aux paysans un 
large accès à la terre et aux autres ressources naturelles et leur 
garantissant une priorité dans l’affectation des terres et de ses 
extensions (art.17 al.5).
• Droits liés aux ressources naturelles 
Au nombre de ceux-ci figurent :
- le droit d’accéder et d’utiliser d’une manière durable les res-
sources naturelles dont ils ont besoin pour s’assurer un niveau de 
vie convenable, et de participer à la gestion de ces ressources. 
Les États prendront des mesures pour assurer un partage juste et 
équitable des bénéfices de cette exploitation. Toute exploitation 
ayant une incidence sur les ressources naturelles détenues ou uti-

6 Forêts, pâturages, zones côtière et maritime.



lisées traditionnellement par les paysans et les autres personnes 
travaillant dans le milieu rural doit être fondée sur une évaluation 
de l’impact social et environnemental et des consultations de 
bonne foi (art. 5). 
- Le droit des femmes à l’égalité d’accès, d’us et de gestion des 
terres et des ressources naturelles (Art 4.2(h)).
- le droit à un système d’eau propre (art 21) garantissant l’accès 
à l’eau, son assainissement et sa gestion coutumière et commu-
nautaire ;
- le droit à la diversité biologique (art. 20) qui implique la préven-
tion des risques de violation des droits des paysans lors de l’intro-
duction de nouvelles espèces7 ; 
- le droit à un environnement propre, sûr et sain à gérer et à utiliser 
(art.18) qui intègre la prohibition de l’usage de produits polluants.
• Droits culturels
Vont être évoqués ici :
- les droits culturels et aux savoirs traditionnels (art.26) qui im-
pliquent la reconnaissance, le développement, la perpétuation et 
la protection des connaissances traditionnelles des paysans.
- le droit aux semences (art. 19) qui englobe la protection et le dé-
veloppement des savoirs traditionnels en la matière, la qualité, la 
disponibilité et le prix abordable des semences ainsi que la prise 
en compte des besoins des paysans dans la recherche scienti-
fique ;
- l’utilisation, la conservation et la protection de la pharmacopée 
traditionnelle toutes intégrées au droit à la santé (art.23).
• Droits procéduraux 
Il s’agit entre autres :
- du droit à l’information (art.11) qui comprend l’accès à l’informa-
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7 La déclaration vise particulièrement ici les organismes vivants modifiés 
(OVM).
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tion, son équité, sa transparence, sa réception, sa production, sa 
diffusion notamment en ce qui concerne la production, la trans-
formation et la commercialisation des produits des travailleurs 
ruraux et des paysan(ne)s ;
- du droit à la consultation avant la prise des décisions, en assu-
rant la participation libre, effective et informée dans la prise des 
décisions y associées (art. 2.3). Les États engageront des consul-
tations et une coopération de bonne foi avec les paysans et autres 
personnes travaillant dans les zones rurales, par le canal de leurs 
institutions représentatives8 ; 
- du droit à la participation (art. 10) qui implique la participation ac-
tive et libre des paysan(ne)s, à l’élaboration et à la mise en œuvre 
des politiques, programmes et projets les concernant ; la partici-
pation à la prise des décisions susceptibles d’impacter leurs vies, 
leurs terres et leurs moyens de subsistances (art 3 al2) ;
- du droit d’accès à la justice (art.12) qui emporte la prise en 
compte des coutumes et traditions dans le règlement équitable 
des différends, l’assistance juridique et la mise en place de méca-
nismes fiables ;

Note d’information sur l’UNDROPNote d’information sur l’UNDROP

8 Le consentement libre, informé et préalable (CLIP) s’applique clairement aux 
peuples autochtones sous le droit international, mais pas de manière explicite 
aux paysans. Où les caractéristiques des groupes des paysans non-autoch-
tones sont similaires aux peuples autochtones, il est possible que le CLIP 
s’applique notablement dans les instances où une communauté de paysans 
gardent une connexion collective particulièrement forte aux (…), et disposent 
d’une dépendance culturelle sur les terres et les ressources coutumières. Ceci 
en particulier où leur intégrité comme un collectif et leur culture seraient mis 
en danger ou minées. 
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4.2. UNDROP : un instrument de promotion de pratiques durables 
en milieu rural
L’UNDROP entend aussi garantir la capacité des générations fu-
tures à subvenir à leurs besoins liés aux ressources naturelles. La 
déclaration se veut en ce sens un support d’encouragement de 
pratiques durables telles que :
- la promotion de l’agroécologie (art. 17 al.7 & art. 16 al.4) ;
- la promotion de l’agrobiodiversité (art.19 al. 6);
- la régénération des ressources biologiques (art. 17 al.7) ;
- la protection des ressources phytogénétiques (art.19 al. 1 a) ;
- le développement durable (art 5 al 1).

Note d’information sur l’UNDROP
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4.3. Responsabilité des Etats et des organisations internationales
L’UNDROP assigne aussi bien à l’Etat qu’aux Organisations Inter-
nationales un certain nombre de standards.  
• Obligations des organisations internationales
L’ONU, ses institutions spécialisées, les institutions financières 
internationales et régionales ainsi que les autres organisations 
internationales et régionales sont chargées de promouvoir le res-
pect de la déclaration, sa pleine application et son efficacité (art. 
27) en mobilisant l’aide et la coopération pour le développement.
• Obligations des Etats
Les Etats doivent notamment consulter et collaborer de bonne 
foi avec les paysans et les autres personnes travaillant dans les 
zones rurales pour le respect, la protection et la réalisation des 
droits reconnus dans l’UNDROP. Ce qui passe par :
- l’adoption rapide de mesures administratives, législatives et 
autres requises (art.2 al.1) pour la pleine réalisation des droits 
garantis dans la déclaration ; 
- l’assurance que l’application de leurs accords internationaux est 
compatible avec leurs obligations en matière des droits humains ; 
- la reconnaissance de l’importance de la coopération interna-
tionale en appui aux efforts nationaux déployés pour mettre en 
œuvre la déclaration (art.2al.6) ;
- l’intégration de la déclaration ou des droits qu’elle consacre dans 
les politiques publiques pertinentes (art.15 al.5).
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